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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

, . , ■ * 1 — 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES  ; 
8zm  la  fixation  des  obligations  subsistantes 

_ ' t 

entre  des  citoyens . 

Séance  du  20  Frimaire, 


Ije  Confeil  des  Cinq-Cents , confidêrant  qu'il  eft  néce£ 
faire  8c  prelfant  de  mettre  un  terme  à la  confufion  & à 
l’incertitude  qu’ont  produites  les  variations  8c  dépréciations 
fucceffives  du  papiet-mgnnoie , 8c  qu  il  ne  peut  atteindra 
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ce  but  qu’en  fixant  la  valeur  pour  laquelle  les  obligations 
lubliftantes  entre  des  citoyens  doivent  être  exécutées , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
relolution  iuivante  : 

§.  Ier. 

; ( ' 

Définition  de  la  valeur  monétaire  pour  laquelle  les  obligations 

Jubfifiantes  entre  des  citoyens  doivent  etre  exécutées . 

Article  premier.' 

Toutes  les  obligations  , quelles  que  foient  leur  nàture 
8c  leur  dénomination  , contenues  dans  un  aéte  , foit 
public,  foit  privé,  d’une  date  antérieure  au  premier  jan- 
vier 1790  (vieux  ftyle  ) en  France;  ou  avant  le  y juillet 
1792,  dans  les  pays  étrangers  & dans  les  colonies  fran- 
çaifes  d Amérique;  ou  avant  le  premier  janvier  1793  dans 
les  colonies  au-delà  du  Cap  de  Bonne -Efpérance;  feront 
réputées  confenties  en  valeur  numéraire  métallique. 

I I. 

Les  mêmes  obligations , quoique  d’une  date  poftérieure 
auxdites  époques  , fi  elles  procèdent  de  renouvellement , 
reconnoilfance , continuation,  liquidation  ou  titre  nouveau 
d obligations  antérieures  aux  époques  ci-delfus  énoncées,  fe- 
ront aulli  réputées  avoir  été  confenties  en  valeur  numé- 
raire métallique  , pourvu  que  leur  origine  foit  rappelée  dans 
laéte,  ou  qu  à défaut  le  créancier  en  falîe  la  preuve  par 
écrit , qui  pourra  réfulter  des  propres  regiftres  de  commerce 
du  débiteur  , dont  l’exhibition  pourra  être  demandée. 
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I I I. 

Les  mêmes  obligations  contractées  poflerieurement  aux 
époques  énoncées  en  T article  Ier.  pour  chacun  des  lieux  ou 
fade  a été  foufcrit , jufqu  au  jour  de  la  publication  de  la 
loi  du  29  meilidor  an  4 , feront  réputées  avoir  été  con- 
fondes en  papier-monnoie  , tel  qu  il  fubhftoic  à la  date  de  - 
dites  obligations  -,  à moins  que  les  eftimations  8c  ftipulations 
contenues  dans  fade  n y (oient  déclarées  avoir  été  faites  en 
numéraire  ou  en  matières  d or  ou  d argent , ou  en  denrees 
8c  marchandées  , ou  en  autres  valeurs  quelconques  > an- 
térieures à F établi  llement  du  papier- monnoie  » 

Ou  qu  on  ne  puilfe  en  faire  la  preuve  par  écrit. 

I V. 

Si  une  obligation  avoit  été  d’abord  formée  fous  feing 
privé  , & qu  enfuite  elle  eût  été  convertie  en  aéte  public  * 
ce  fera  la  date  énoncée  dans  l’écrit  privé  qui  réglera  la  na- 
ture des  valeurs  en  laquelle  l’obligation  fera  pré  fumée  avoir 
été  confentie. 

y. 

Quoique  les  difpodtions  à caufe  de  mort  ( qui  ne  font 
pas  contenues  dans  des  aétes  entre-vifs  où  elles  étoient  au- 
torifées  ) ne  prennent  leur  date  que  du  jour  de  la  mort  de 
celui  qui  les  a faites , néanmoins  elles  feront  réputées  ex- 
primer des  valeurs  en  numéraire  métallique,  ü lacté  à caufe 
de  mort , foir  en  forme  authentique  , (oit  fous  fignature 
privée  , porte  une  date  anterieure  aux  époques  énoncées  en 
.l'article  premier. 

V I. 

Lors  même  que  la  difpofition*  foit  à caufe  de  mort,  foit 
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entre-virs , aura  ete  écrite  Tous  une  date  poftérieure  aux: 
époques  ci  deuus , mais  cependant  antérieure"  à l’abrogation 
du  W.Ü.X  mum  , les  douaires  ou  autres  dons  ou  legs  en  viaaer 
feront  cenfes  faits  en  num  raire  & acquittés  comme  tels, 
a m dns  que  le  dnpofant  naît  en  ancé  une  intention  con- 
traire , ou  que  Us  dons  réunis  îfexcèdent  la  quotité  dont 
le  teilateur  avoir  droit  ae  difpoier  à l’époque  de  ion 
décès.  ' 

Dans  le  dernier  cas,  ils  feront  réduits  proportionnelle- 
ment & au  fou  la  livre  jufqu  à la  quotité  difpomble. 

Dans  le  premier  cas  , ils  feront  réduits  à la  valeur  nu- 
méraire métallique  que  repré fentoit  le  papier-monnoie  à la 
date  de  îa  difpolition,  ôc  fuivant  la  fixation  que  la  loi  dé- 
terminera. " 

V I I. 

f Si  dans  un  contrat  de  vente  poftérieure  aux  époques  énon- 
cées dans  1 article  premier,  la  fomme  ftipulée  pour  le  prix 
( & ftipulée  ou  prélumée  ftipulée  en  papier-monnoie  ) a été 
deleguée  en  tout  ou  en  partie,  l’acquéreur,  débiteur  du 
prix  délégué  , ne  f ra  pas  préfumé  avoir  ftipulé  en  numéraire 
metai'ique  ; fi  la  délégation  a été  acc'ptée  par  le  créancier 
primitif- , il  y a novation  ; fon  débiteur  primitif  eft  libéré  , 
ôc  il  ne  peut  prétendre^de  l’acquéreur,  fon  nouveau  débi- 
teur , que  la  valeur  en  numéraire  métallique  qui  fera  donnée 
en  papier-monnoie  à la  date  de  la  vente. 

S’il  n’a  pas  accepté  la  délégation  , il  peut  exercer  fes 
droi-s  fur  fon  debiteur  primitif,  qui  n’aura  droit  fur  l’ac- 
qjuér  ur  q a à concurrence  d^  la  valeur  numéraire  métallique 
qui  fera  fixée  au  papier-monnoie,  pour  l’époque  du  contrat 
de  vente. 


s 

VIII. 

Mais  fi  le  contrat  de  vente  ne  contient  pas  d’exprefiion 
de  fomme  formant  le  prix  de  l'objet  vendu  > & qu  il  y foit 
feulement  déclaré  que  la  vente  eft  faite  fous  la  condition, 
ou  à la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  telle  créance  , d ac- 
quitter telle  charge  \ ou  fi  encore  , outre  la  fomme  ftipuiée, 
il  a été  convenu  que  pour  partie  du  prix  ôc  comme  condition 
de  la  vente,  l'acquéreur  libérera  le  vendeur  d'une  ou  de  plu- 
fieurs  de  les  dettes  ou  charges  , ou  peniions  dues  en  nu- 
méraire métallique,  l'obligation  de  l’acquéreur  , à cet  égard, 
fera  réputée  confentie  en  numéraire  métallique  , ôc  il  fera 
tenu  de  les  acquitter  ainfi  que  fon  vendeur  y étoit  lui- 
même  tenu. 

I x. 

Si  dans  un  a été  pofiérieur  aux  époques  énoncées  en 
l’article  Ier , Pierre  a rembourfé  à Jean  lavée  les  deniers 
de  Jacques  une  créance  confentie  antérieurement,  ôc  que 
le  dernier  prenne  la  fubrogation  aux  droits  de  Jean,  il  n'aura 
à prétendre  fur  Pierre  que  la  valeur  en  numéraire  métal- 
lique du  papier-monnoie  qu’il  lui  a prêté  , valeur  fixée  à 
l’époque  de  i'aéte  contenant  ladite  fubrogation. 

X. 

Mais  fi,  en  paiement  du  prix  d’un  objet  vendu , il  a été 
fait  cellion  d’une  créance  , le  vendeur  pourra  l'exiger , ainfi 
ôc  de  la  même  manière  que  le  créancier  primitif  auroit 
" droit  de  le  faire. 

X I. 

^ Toute  fomme  ftipuiée  à titre  de  conftitufiçn  de  dot  ou 
d’avancement  d'hoirie  fera  appréciée  , non  d’après  l'époque 
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ce  la  ffipulation  , mais  fuivant  celle  du  paiement  effectif 
quaura  faille  conftituant,  à moins  quil  ne  foit  établi  que 
ia  femme,  quoique  payée  depuis  l’émiffion  du  papier-mon- 
noie  , l a été  en  numéraire  métallique  , ou  en  objets  de  valeur 
équivalente. 
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a Paris  , de  l’imprimerie  nationale. 

Frimaire , an  Y. 


